
CHAPITRE 42

Loi concernant la protection de la jeunesse

[Sanctionnée le 18 mars 1960]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le chapitre 38 des Statuts re-
fondus de 1941, édicté par l'article 1 de
la loi 14 George VI, chapitre 11, est
modifié en remplaçant le titre de ce
chapitre par le suivant:

"Loi DE LA PROTECTION DE LA
JEUNESSE"

2 . L'article 1 de ladite loi, modifié par
l'article 1 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 56, est de nouveau modifié

1° en remplaçant le paragraphe a par
le suivant:

"a) "département": le département du
bien-être social;";

2° en remplaçant le paragraphe c par
le suivant:

"c) "juge": un juge de district, sauf
dans un territoire soumis à la juridiction
d'une Cour de bien-être social, où ce
terme désigne un juge de cette cour;";

3° en remplaçant le paragraphe d par
le suivant;

"d) "ministre": le ministre du bien-
être social;";

4° en remplaçant le paragraphe e par
le suivant:

"e) "personne en autorité": le père, la
mère, le tuteur et le subrogé tuteur d'un
enfant, le curé, un commissaire d'école de
la localité où se trouve l'enfant, toute
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personne désignée d'office par le juge
dans un cas particulier, et un officier des
organismes sociaux qui s'occupent du
bien-être et de la protection de l'enfance
et qui seront officiellement reconnus com-
me tels par le ministre;";

5° en remplaçant le paragraphe g par
le suivant:

"g) "domicile de l'enfant": lieu de la
dernière résidence de ses père et mère,
tuteur ou gardien, pendant douze mois
consécutifs;";

6° en y ajoutant, après le paragraphe
g, les suivants:

"h) "institution d'assistance publique":
une institution reconnue comme institu-
tion d'assistance publique en vertu de la
Loi de l'assistance publique de Québec;

"i) "agence sociale": une agence sociale
reconnue comme institution d'assistance
publique sous l'empire de la Loi de l'assis-
tance publique de Québec."

3. L'article 12 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 56, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans les troisième et qua-
trième lignes du premier alinéa, les mots
"pendant toute la durée de leur séjour à
l'école" par les mots "aux termes de la
présente loi".

4 . L'article 15 de ladite loi, remplacé
par l'article 5 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 56, est de nouveau remplacé par
les suivants:

" 1 5 . Lorsqu'un enfant est particuliè-
rement exposé à des dangers moraux ou
physiques, en raison de son milieu ou
d'autres circonstances spéciales, et a
besoin pour ces raisons d'être protégé,
toute personne en autorité peut le con-
duire ou le faire conduire devant un
juge. Un juge peut aussi, sur informa-
tion qu'il estime sérieuse à l'effet qu'un
enfant se trouve dans les conditions ci-
dessus décrites, ordonner qu'il soit amené
devant lui.

Sans restreindre la portée générale des
dispositions de l'alinéa précédent, les
enfants dont les parents, tuteurs ou gar-
diens sont jugés indignes, les orphelins
de père et de mère dont personne ne
prend soin, les enfants illégitimes ou
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adultérins abandonnés, ceux que leur
milieu expose particulièrement à la dé-
linquance, les enfants incontrôlables qui
accusent généralement des traits de pré-
délinquance, ainsi que ceux qui présentent
des troubles caractériels sérieux, peuvent
être considérés comme se trouvant dans
les conditions visées par l'alinéa précédent.

Pendant toute la durée de l'instance,
le juge peut, en cas d'urgence, prendre
au bénéfice de l'enfant telle mesure de
protection provisoire qu'il estime utile,
en confiant celui-ci à toute personne,
foyer, société, centre d'accueil ou insti-
tution susceptible de le recueillir tempo-
rairement.

Il est également loisible au juge, chaque
fois qu'il le croit à propos, d'émettre un
ordre de conduire ou d'amener devant lui
tout enfant dont le cas est pendant devant
la cour.

Le juge fait enquête, en la forme judi-
ciaire, sur les circonstances particulières
dans lesquelles se trouve l'enfant.

Avis par écrit de cette enquête et du
temps et du lieu où elle sera tenue doit
être signifié au père et à la mère ou à l'un
d'eux, au tuteur ou à ceux qui ont la
garde de l'enfant; ceux-ci ont droit d'être
entendus et de soumettre toute preuve
que le juge estime pertinente.

" 1 5 a . Le juge peut alors, suivant les
circonstances et après consultation, s'il y
a lieu, avec une agence sociale, laisser
l'enfant en liberté surveillée, le confier à
toute personne ou société, recommander
au ministre qu'il soit confié à une école,
à une institution d'assistance publique ou
à une agence sociale ou prendre toute
autre décision dans l'intérêt de l'enfant.

En outre, nonobstant toute disposition
législative inconciliable avec la présente
loi, le juge peut, à la demande d'une per-
sonne en autorité et dans le meilleur in-
térêt de l'enfant, modifier ou annuler sub-
séquemment la recommandation ou l'or-
donnance qu'il a rendue, conformément
aux dispositions de l'alinéa précédent.

Lorsque le juge croit devoir faire une
recommandation au ministre, il envoie à
celui-ci, en duplicata, un rapport motivé
en ce sens. Il lui transmet en même
temps deux copies certifiées du rapport de
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l'enquête sociale et une copie de l'acte de
naissance de l'enfant, s'il a pu l'obtenir;
dans le cas contraire, il indique l'âge de
l'enfant tel qu'il a pu l'établir par d'autres
preuves ou son âge apparent.

Lorsqu'en vertu des dispositions du
présent article, le juge recommande que
l'enfant soit confié à une institution d'as-
sistance publique ou à une agence sociale,
les dispositions de la présente loi s'appli-
quent à cet enfant, sauf que les frais de
garde de l'enfant sont alors payés et ré-
partis selon la Loi de l'assistance publique
de Québec et que la corporation munici-
pale appelée à y contribuer peut exercer
le recours en remboursement autorisé par
l'article 32 de la présente loi.

Le juge détermine, d'après la preuve
faite devant lui, l'endroit où l'enfant a
son domicile et en fait mention dans son
rapport au ministre; il peut subséquem-
ment reviser, sur requête à lui présentée
à cette fin, cette désignation de domicile
ou le déterminer, s'il n'a pu le faire en
premier lieu, et il doit alors adresser au
ministre un nouveau rapport en consé-
quence.

" 1 5 b . Lorsqu'il s'agit de maladie de
l'un ou l'autre des père et mère ou gar-
dien d'un enfant, ou d'indigence au sens
de la Loi de l'assistance publique de
Québec, ce sont les dispositions de cette
dernière loi qui s'appliquent et non celles
de l'article précédent."

5 . L'article 16 de ladite loi est modifié
en y remplaçant, dans la deuxième ligne
du premier alinéa, le mot "magistrat"
par le mot "juge".

6 . L'article 17 de ladite loi est modifié
en y remplaçant, dans la cinquième ligne,
le mot "magistrat" par le mot "juge".

T. l'article 18 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:"

" 1 8 . Lorsque le ministre décide, à la
suite d'une recommandation qui lui est
faite en vertu de l'article 15a ou de l'ar-
ticle 16 ou par suite de l'application de
l'article 17, qu'un enfant doit être confié
à une école, à une institution d'assistance
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publique ou à une agence sociale, il signe,
en tenant compte de leur classification, un
ordre d'admission. Copie de cet ordre
est transmise au directeur ainsi qu'à la
corporation municipale intéressée.

Cet ordre constitue l'autorité nécessaire
pour conduire et placer l'enfant dans cette
école ou institution ou le confier à une
agence sociale, ainsi que pour assurer le
paiement des frais occasionnés par son
transfert subséquent, le cas échéant, aux
termes des articles 22 et 23."

8 . L'article 20 de ladite loi, modifié
par l'article 8 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 56, est remplacé par les suivants:

" 2 0 . Toute personne en autorité peut,
dans les soixante jours de l'émission d'un
ordre d'admission prévu par l'article 18
et fait à la suite d'une recommandation
donnée sous l'empire de l'article 16 ou
par l'application de l'article 17, demander
à un juge la revision d'un tel ordre
d'admission.

Cette demande se fait,
a) s'il s'agit d'une recommandation

faite en vertu de l'article 16, devant le
juge siégeant dans la localité où le pro-
tonotaire ou le greffier a émis la recom-
mandation de placement ou à l'endroit
le plus rapproché de cette localité;

b) s'il s'agit de l'application de l'article
17, devant le juge siégeant à l'endroit le
plus rapproché du domicile de l'enfant,
tel que désigné par le ministre, ou à défaut
de telle désignation, devant un juge sié-
geant à l'endroit le plus rapproché du
domicile du requérant.

Copie de la recommandation du juge
doit être transmise au ministre.

"20a . La corporation municipale dans
le territoire de laquelle le domicile de
l'enfant a été établi suivant les articles
15a, 16 ou 17, peut demander au juge
une revision de la décision sur ce point.

Cette demande se fait,
a) dans le cas de l'article 15a, devant

un juge siégeant à la cour du domicile de
l'enfant;

b) dans les autres cas, devant le juge
siégeant à l'endroit le plus rapproché de
ce domicile.
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Le juge saisi de cette demande en donne
avis à toute partie qu'il croit intéressée
dans l'instance.

Copie de son jugement doit être trans-
mise au ministre."

9 . L'article 22 de ladite loi est rem-
placé par les suivants:

" 2 2 . Le directeur d'une école ou
d'une institution d'assistance publique
peut, lorsqu'il le juge dans l'intérêt d'un
enfant, lui permettre, sous sa surveillance,
de s'absenter de cette école ou de cette
institution pour suivre des cours néces-
saires à son instruction ou à sa formation
professionnelle, ou pour séjourner tempo-
rairement dans sa famille ou dans une
autre famille jugée digne.

" 2 2 0 . Le ministre peut, en tout temps
avant l'expiration du terme fixé par l'ordre
d'admission d'un enfant dans une école,
ou dans une institution d'assistance pu-
blique, autoriser son transfert à toute
école ou institution d'assistance publique
relevant de sa juridiction.

Si l'enfant est transféré d'une école à
une institution d'assistance publique, les
frais de garde sont alors payés au taux
fixé par la Loi de l'assistance publique
de Québec."

10 L'article 23 de ladite loi, modifié
par l'article 10 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 56, est remplacé par le suivant:

" 2 3 . Dans le cas d'un enfant placé
dans une école en vertu d'un ordre donné
à la suite d'une recommandation visée à
l'article 15a ou à l'article 16 ou par appli-
cation de l'article 17, le ministre peut,
s'il le juge dans l'intérêt de l'enfant, pour
compléter sa formation où pour toute
autre raison, le confier à toute autre insti-
tution s'occupant du bien-être de la jeu-
nesse."

1 1 . L'article 26 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 6 . Pour les fins de la présente loi,
les frais de garde d'un enfant confié à une
école ou à l'égard duquel les dispositions
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de l'article 22 ou celles de l'article 23
ont été appliquées comprennent les frais,
soins et services mentionnés à l'article
12, ainsi que son transport et, le cas
échéant, son transfert autorisé par le mi-
nistre aux termes des articles 22a et 23."

1 2 . L'article 27 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 7 Lorsqu'un enfant est confié à
une école, ainsi que dans tous les cas des
articles 22 et 23, le coût moyen des frais
de garde de l'enfant est payé en entier
par le gouvernement.

Lorsqu'un enfant est confié à une insti-
tution d'assistance publique, les frais de
garde de l'enfant sont payés et répartis
suivant les dispositions de la Loi de l'as-
sistance publique de Québec.

Cependant, le juge peut en tout temps
émettre un ordre enjoignant au père et
à la mère, ou à l'un d'eux, ou à toute
autre personne légalement tenue à l'en-
tretien de l'enfant, de verser mensuelle-
ment au département la totalité ou une
partie que le juge détermine des frais de
garde d'un enfant, conformément au
coût réel payé, ou au coût moyen établi
en vertu de la présente loi, ou conformé-
ment au taux fixé par la Loi de l'assistance
publique de Québec dans le cas d'un
enfant placé dans une institution d'assis-
tance publique en vertu d'un ordre du
ministre, donné à la suite d'une recom-
mandation visée à l'article 15a. Dans
ce cas, la municipalité ne peut réclamer
de qui que ce soit un montant supplé-
mentaire."

1 3 . L'article 28 de ladite loi est
modifié

a) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du premier alinéa, les mots "y sont
reçus" par les mots "sont sous leur
surveillance";

b) en remplaçant, dans la septième
ligne du premier alinéa, les mots "leur
séjour dans ces écoles" par les mots
"cette surveillance".

1 4 . L'article 29 de ladite loi est
modifié
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a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe a, les mots "admis
dans" par les mots "confiés à";

b) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe b, les mots "a sé-
journé à" par les mots "est demeuré sous
la surveillance de";

c) en remplaçant, dans la troisième
ligne du paragraphe c, les mots "y ont
séjourné" par les mots "lui ont été
confiés".

1 5 . L'article 32 de ladite loi est
modifié en y ajoutant, à la fin, après le
mot "entretien" les mots ", à l'exclusion
toutefois du salaire de l'enfant".

1 6 . L'article 33 de ladite loi est
modifié

a) en remplaçant, dans les deuxième
et troisième lignes du premier alinéa, les
mots "son séjour dans une école" par les
mots "la durée de son placement, effectué
en vertu de la présente loi ou de toute
autre loi";

b) en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Les dispositions du présent article
s'appliquent également lorsqu'un enfant
a été confié à une institution d'assistance
publique; la requête en changement de
domicile est alors présentée devant le juge
ou, selon le cas, devant le juge municipal
siégeant à l'endroit le plus rapproché du
domicile désigné."

1 7 . L'article 38 de ladite loi est
remplacé par les suivants:

" 3 8 . Lorsqu'un enfant s'évade d'une
école ou de toute autre institution à
laquelle il a été confié en vertu de la
présente loi, ou refuse ou néglige d'y
retourner après l'expiration d'une per-
mission accordée en vertu de l'article 22,
le directeur doit prendre les mesures
nécessaires pour l'y ramener.

Tout agent de la paix ou autre per-
sonne autorisée à cette fin par le directeur
peut, sans mandat, prendre charge de
l'enfant et le ramener à cette école ou
nstitution ou à une autre école ou insti-
tution désignée par le ministre.
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" 3 8 a . Tout enfant qui s'évade d'une
école ou d'une autre institution à laquelle
il a été confié en vertu de la présente loi,
ou refuse ou néglige d'y retourner après
l'expiration d'une permission d'absence,
ou néglige ou refuse de se conformer aux
règlements de l'école, ou de telle autre
institution peut, sur rapport motivé du
directeur de l'école ou de cette institu-
tion, être conduit devant le juge. Celui-
ci peut imposer à cet enfant, en considé-
ration des motifs particuliers de son retour
devant lui, tout ordre et toutes conditions
qu'il estime dans l'intérêt de l'enfant."

1 8 . L'article 39 de ladite loi modifié
par l'article 11 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 56, est remplacé par les suivants:

" 3 9 . Quiconque empêche ou tente
d'empêcher l'exécution de l'ordre d'ad-
mission d'un enfant rendu en vertu des
dispositions de la présente loi, ou conseille
à un enfant de s'évader d'une école ou
d'une autre institution, ou de s'abstenir
d'y retourner après l'expiration d'une
permission accordée en vertu de l'article
22, ou aide à son évasion ou le cache ou
l'empêche de retourner à l'école ou à
l'institution, est passible, sur conviction
sommaire, d'une amende n'excédant pas
cent dollars ou d'un emprisonnement
n'excédant pas trois mois, ou des deux
peines à la fois, en outre des frais.

Dans les districts où il y a une cour
de bien-être social, ces poursuites sont
entendues par un juge de cette cour et,
dans les autres districts, par le juge de
district ayant juridiction à l'endroit du
délit.

" 3 9 a . Quiconque, sciemment et sans
excuse valable, expose un enfant à un
danger moral ou physique sérieux ou,
ayant la responsabilité de cet enfant,
néglige de le protéger d'un tel danger
dans des circonstances et d'une manière
qui ne relèvent pas du Code criminel, est
passible, sur conviction sommaire, d'une
amende n'excédant pas trois cents dollars
ou d'un emprisonnement n'excédant pas
un an, ou des deux peines à la fois, en
outre des frais.
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Si le juge trouve l'inculpé coupable de
l'infraction formulée contre lui, il peut
suspendre la sentence et lui imposer tout
ordre et toutes conditions qu'il estime
dans l'intérêt de l'enfant; sur preuve que
cet ordre n'a pas été exécuté ou que ces
conditions n'ont pas été remplies, le juge
prononce alors la sentence définitive et
en ordonne l'exécution.

Toute poursuite pour une infraction
prévue au présent article se prescrit par
un an. Dans les districts où il y a une
cour de bien-être social, ces poursuites
sont entendues par un juge de cette
cour et, dans les autres districts, par le
juge de district ayant juridiction à l'en-
droit du délit."

1 9 . L'article 43 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les cinquième
et sixième lignes, les mots "y sont admis"
par les mots "lui sont confiés".

2 0 . L'article 45 de ladite loi est
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

"Le ministre agit, pendant la durée
de leur placement, comme tuteur d'office
des enfants confiés à une école ou à une
institution d'assistance publique en vertu
de la présente loi et qui ne sont pas pour-
vus de tuteurs nommés sous l'empire
du Code civil."

2 1 . Ladite loi est modifiée en y
ajoutant, après l'article 47, les suivants:

" 4 8 . Le ministre du bien-être social
agit d'office comme secrétaire de la pro-
vince en ce qui concerne les attributions
et juridictions accordées à ce dernier par
l'article 21 de la Loi sur les jeunes délin-
quants (Statuts revisés du Canada, 1952,
chapitre 160).

" 4 8 a . Dans les cas d'urgence et de
nécessité absolue, il est loisible au ministre
d'aider, de la façon qu'il le juge à propos,
à assurer la garde, l'entretien et le soin
des enfants confiés à une école ou à une
institution d'assistance publique, ainsi
qu'aux organismes sociaux qui s'occu-
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pent du bien-être et de la protection de la
jeunesse.

" 4 8 b . Tout renvoi dans une loi, une
proclamation, un arrêté en conseil ou un
autre document à la Loi de la protection
de la jeunesse est un renvoi à la présente
loi."

2 2 . La version anglaise de l'article
9 de la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 8,
est modifiée en remplaçant, dans la
quatrième ligne, le mot "January" par le
mot "April".

2 3 . Les dispositions de l'article 12 de
la présente loi auront leur effet à compter
du premier janvier 1960.

2 4 . Le supplément de dépenses occa-
sionné au gouvernement par l'application
de l'article 12 de la présente loi sera payé,
à compter du premier janvier 1960 et
jusqu'au trente et un mars 1960, à même
le fonds consolidé du revenu; il sera par la
suite payé à même les sommes votées
annuellement à cette fin par la Législa-
ture.

2 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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